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Loi concernant Rougier Frères et Trust
Général du Canada

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la compagnie Rougier
Frères, ci-après appelée la compa-

gnie, constituée en corporation le 28
octobre 1901 au moyen de lettres-patentes
de la province de Québec, et la compagnie
de fidéi-commis Trust Général du Canada,
ci-après appelée le fiduciaire, ont par leur
pétition représenté:

Que par un acte passé devant Me Victor
Morin, notaire, le 31 décembre 1932,
sous le no 21338 de son répertoire, enre-
gistré au bureau d'enregistrement de
Montréal sous le no 323844, auquel la
compagnie est intervenue, Pierre dit
Victor Rougier, l'un des fondateurs de
la compagnie, et Marie Armandie, son
épouse, ont cédé, transporté et abandonné
à titre de donation entre vifs et irrévoca-
ble au fiduciaire ci-dessus nommé, en
fidéi-commis, six cents actions du capital-
actions de la compagnie, d'une valeur
nominale de cent dollars chacune, pour
les fins et sous les charges, conditions et
obligations mentionnées dans ledit acte
que le fiduciaire et la compagnie se sont
engagés de remplir et exécuter;

Que par cet acte, le fiduciaire a obtenu
le droit d'encaisser les dividendes et
bonis qui pourraient être déclarés sur les
susdites actions et il a été chargé d'en
employer une partie jusqu'à concurrence
de cinq mille dollars par année à la créa-
tion et au maintien d'une caisse de retraite
pour les employés de la compagnie, telle
caisse devant être établie par la compa-
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gnie et le fiduciaire agissant de concert,
soit au moyen d'une ou plusieurs polices
d'assurance à cet effet, soit au moyen de la
constitution d'un capital dont le revenu
servirait à payer une pension de retraite
aux employés de la compagnie, le tout
selon les modalités qui seraient établies
par convention entre la compagnie et le
fiduciaire;

Que pour se conformer aux dispositions
dudit acte de donation, la compagnie et
le fiduciaire ont exécuté un acte de con-
vention, le 7 novembre 1933, devant ledit
Me Victor Morin, sous le no 21546 de
son répertoire, par lequel ils ont convenu
de constituer au moyen des sommes dispo-
nibles en vertu de ladite donation un
capital dont le fiduciaire serait le dépo-
sitaire et administrateur et dont le revenu
servirait à payer une pension de retraite
aux employés de la compagnie;

Que ledit P.-V. Rougier et son épouse
Marie Armandie sont décédés et pour
acquitter les droits successoraux sur les
biens faisant l'objet de ladite donation,
le fiduciaire a dû réaliser et vendre quatre
vingts actions de la compagnie, ne lui
laissant plus que cinq cent vingt ac-
tions;

Que les dispositions et conditions des
actes précités ont été observées;

Que le capital provenant de l'accumu-
lation des revenus de la donation P.-V.
Rougier et des intérêts qu'ils ont produits
dépassait cinquante-cinq mille dollars à
la date du 1er janvier 1950, et était
représenté principalement par des obli-
gations ou débentures de la Puissance,
de cette province, de municipalités de
cette province et d'obligations ou dében-
tures garanties par cette Province.

Qu'il est dans l'intérêt de la compagnie
et de ses employés de remplacer la caisse
de retraite établie par l'acte du 7 novem-
bre 1933 précité par une caisse de retraite
établie conformément aux dispositions de
la loi de cette province 12 George VI,
chapitre 10, au moyen de contributions
par la compagnie et ses employés, de la
remise par le fiduciaire à cette caisse
d'obligations ou débentures d'une valeur
nominale de cinquante-cinq mille dollars
au minimum prises à même les susdites
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obligations ou débentures et du paiement
des revenus à venir de la donation P.-V.
Rougier; ladite somme de cinquante-cinq
mille dollars représentée par des obliga-
tions ou débentures comme susdit et
toute somme additionnelle provenant du
capital ci-dessus mentionné, devant tenir
lieu des contributions tant des employés
que de la compagnie pour les années de
services antérieures des employés admis
à la caisse de retraite et ayant neuf
années de service et plus à la date de
l'entrée en vigueur du règlement que la
compagnie a adopté pour établir ladite
caisse de retraite;

Qu'il est nécessaire qu'une loi spéciale
soit adoptée pour interpréter certaines
dispositions de l'acte de donation en
fidéi-commis passé devant Me Victor
Morin, notaire, le 31 décembre 1932, par
ledit P.-V. Rougier et son épouse Marie
Armandie au Trust Général du Canada
et en modifier d'autres; pour résilier l'acte
de convention passé devant ledit notaire,
le 7 novembre 1933, concernant l'établisse-
ment d'une caisse de retraite pour les
employés de la compagnie; pour autoriser
le fiduciaire à employer les revenus pro-
venant de la susdite donation tant ceux
qui ont été capitalisés que ceux qui seront
touchés à l'avenir pour aider à l'établis-
sement et au maintien d'une caisse de
retraite conformément aux dispositions
de la loi 12 George VI, chapitre 10 préci-
tée pour l'avantage des employés de la
compagnie;

Que le règlement adopté par la com-
pagnie pour l'établissement d'une caisse
de retraite tel que susdit a été approuvé
par la majorité des employés de la com-
pagnie et par le surintendant des assu-
rances de Québec;

Attendu qu'il convient de faire droit
aux demandes contenues dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi le mot "com-
pagnie" désigne Rougier Frères et le mot
"fiduciaire" désigne Trust Général du
Canada.
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2 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, l'acte de convention
passé entre la compagnie Rougier Frères
et le fiduciaire Trust Général du Canada,
le 7 novembre 1933, devant Me Victor
Morin, notaire, sous le no 21546 de son
répertoire, suivant lequel ils ont établi
une caisse de retraite pour les employés
de la compagnie sera résolu et résilié à
toutes fins futures et ladite caisse sera
remplacée par une caisse établie confor-
mément aux dispositions de la loi de
cette province 12 George VI, chapitre 10.

3 . Nonobstant toute disposition con-
traire ou incompatible de l'acte de dona-
tion passé devant Me Victor Morin, le
31 décembre 1932, sous le no 21338 de
son répertoire, enregistré au bureau d'en-
registrement de Montréal sous le no
323844, par Pierre dit Victor Rougier et
son épouse Marie Armandie en faveur
du fiduciaire, en fidéi-commis, auquel la
compagnie est intervenue, il est statué
comme suit:

a) le fiduciaire remettra à la caisse
de retraite que la compagnie a établie
conformément au règlement qu'elle a
adopté le 24 janvier 1950 d'après les dis-
positions de la loi 12 George VI, chapitre
10, des obligations ou debentures de la
Puissance, de cette province, de muni-
cipalités de cette province ou des obliga-
tions ou débentures garanties par cette
province, d'une valeur nominale de cin-
quante-cinq mille dollars provenant de
l'accumulation des revenus produits par
les biens qui ont fait l'objet de ladite
donation et, après avoir pourvu au paie-
ment des frais encourus par la présente
loi, et de toutes charges découlant de ladite
donation il lui remettra les débentures ou
obligations et les deniers formant le
solde de telle accumulation; les obliga-
tions ou débentures et les deniers remis
à la caisse de retraite devant tenir lieu
des contributions tant des employés que
de la compagnie pour les années de services
antérieures des employés admis à la caisse
de retraite et ayant neuf années de service
et plus à la date de l'entrée en vigueur du
règlement précité;

b) le fiduciaire versera jusqu'à con-
currence de sept mille dollars les revenus
nets produits après le premier janvier
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1950 par les biens faisant l'objet de ladite
donation dans la proportion de cinq-
septièmes à la caisse de retraite ainsi
établie et dans la proportion de deux
septièmes à monsieur et à madame Louis
Semeteys et après eux à leurs descendants;

c) l'attribution et le paiement par le
fiduciaire depuis le décès dudit P.-V.
Rougier jusqu'au 1er janvier 1950 à
monsieur et à madame Louis Semeteys
des deux septièmes des revenus nets pro-
duits par les biens qui ont fait l'objet
de ladite donation ont été faits tel que
requis par ladite donation et ils sont
confirmés et approuvés.

4 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, le règlement précité
adopté par la compagnie constituera la
caisse de retraite des employés de la
compagnie.

Toutefois ledit règlement pourra, avec
l'approbation du fiduciaire, être changé
et modifié par la compagnie en observant
les dispositions de la loi 12 George VI,
chapitre 10.

5 . Les frais de la présente loi seront
payés par le fiduciaire à même le capital
entre ses mains provenant de l'accumu-
lation des revenus de la donation P.-V.
Rougier et des intérêts qu'ils ont pro-
duits.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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